
RÉPUBlIQ.UE FRANÇAISE' 

Ministère chargé de 
l'environnement 

Dema nde d'exam en a u cas par cas préalable 
à la réalisation éve ntuelle d'une évaluation environnementa le 

Art icle R. 122-3 du code de l'environne m ent 

Ce form ulaire sera publié sur le site internet de l'autorité environnementale 

Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative 

-W 14734'03 

Dote de réception : Dossier complet le : N° d 'enregistrement: 

Renouvell ement de j'autorisation de d isposer de l'énerg ie de la Vienne au dro it de la centra le hydroélec trique de Villars, s ituée dans la 
commune de Persac (86320) pour une durée de 40 ans 

2. 1 Personne physique 

Nom 

2.2 Personne m ora le 

Dénomina tion ou raison socia le 

Nom, prénom el qualilé de la personne 
habilitée à représenter la personne morale 

Res / SIRET 328 875 406 00048 

Prén0"l 

Soc iété Hyd roé lectr ique de la Vienne (SHV) 

Jean Eric CARRE, d irecteur général d'Hydrocop, société détentrice à 100% de la SHV 

Forme juridique 5710· SAS, société par actions simplifiées 

Joig nez à votre de mande l'annexe obligatoire n° 1 

3. Catégorle(s) applicable(s) du tableau des seuils et crnères annexé à l'article R. 122·2 du code de l'environnement et 
dimensionne ment correspondant du projet 

N° de catégorie et sous ca tégorie 

21 D. Barrages et autres inslallalions destinées à 
retenir les eaux ou â les stocker 

29. Installations destinées â la produclion 
hydroélectrique. 

Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie 
Préciser les éve ntuelles rubri ues issues d'autres nomenclatures (J epf. IOTA, etc. 

Renouvellement d'une installation hydroélectrique d'une Puissance Maximale Brute inférieure à 
,5MW 

1.2.1.0. (1 Q) : Autorisation 
3.1.1 .0. (1 Q) : Autorisation 
3.1.1.0. (2°) : Autorisation 
3.1 .2.0. (1 °) : Autorisation 

.2.3,0. (1 Q) : Autorisation 
ucune modification des aménagements n'est prévue 

4. Caractérisllques générales du projet 

Doivent être annexées a u présent formulaire les p ièces énoncées à la ru brique 8.1 du fo rmulaire 

4. 1 Nature du projet, y compris les éventue ls travaux de démo lition 

Le Moulin de Villars a été autorisé par J'arrêté préfectoral nQ 82/DDE/223 du 16 aoGt 1982 pour une durée de 40 ans à disposer de l'énergie de la 
Vienne, pour une Puissance Maximale Brute de 963 kW. Dans l'objectif de répondre aux principales orientations de la Directive C8dre Européenne et 

du projet de 9éme programme de l'Agence de l'Eau (diversifier les habitats et favoriser la biodiversité, restituer la continuité écologique, la libre 
circulation piscicole, la libre circulation des sédiments .. . ), la société HYDROCOP a acheté en 2010 la Société Hydroélectrique de la Vienne (SHV), 
détenant le Moulin de Villars, pour y augmenter la puissance et mettre en conformité l'installation . 
Un arrêté complémentaire a ainsi été obtenu le 26 aoat 2011 autorisant la réalisation de travaux permettant d'augmenter la Puissance Maximale Brule 
de J'installation de 20 %, pour la porter à 1155 kW, el permettant la mise en conformité environnementale. 
Les travaux ont consisté à : 
- Réaliser une passe à poissons en enrochements naturels au niveau du déversoir de Gouex; 
· Réaliser une passe à poissons à bassins successifs au niveau du Moulin de Villars; 
· Remplacer les grilles de l'usine par des grilles de 2 cm d'espacement interbarreaux, inclinées à 26° et munies de 3 échancrures permettant la 
dévalaison ; 
· Rénover les équ ipements mécaniques (turbines, multiplicateurs, alternateurs) 
· Installer divers équipements assurant le bon fonctionnement de J'usine : drome flottante, clapet mobile, vanne de décharge, sondes de mesures, 
échelles limnimétriques, panneaux de signalisation 
- Automatiser l'installation 
· Mettre aux normes les installations électriques 
Les travaux ont été récolés le 28 avril 2014 par le Procès-Verbal W2013/DDT/SEB/1. 

La loi n° 78-17 du G janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers el aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans cc 
formulaire. El le garantit un dro it d' accès et de rect i fic<ltion pour ces données auprès du service destinata ire. 
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4.2 Objectifs d u projet 

Renouveler l'autorisa tion de disposer de l'énergie de la Vienne au droit du Moulin de Villars pour une durée de 40 ans dans des condilions iden tiques 
au ronctionnemen l actuel : 

Débi t d'équipement autorisé = 52,8 m3/s 
Hauteur de chute en eaux moyennes = 2,23 m 
Puissance Maximale Brule = 1 155 kW 
Puissance nelte active = BOO kW 
Productible annuel moyen = 3,6 GWh 
Débit réservé (restitué en pied de barrage) :::: 10 m3/s, soit environ 12,7% du module 
Débit réservé (restitué en pied d'usine = 2 m3/s 

4.3 Décrivez sommairement le projet 
4.3. 1 dans sa phase travaux 

Aucune modification des aménagements n'esl prévue 

4.3.2 dans sa phase d'exploitation 

Le fonctionnement de la centrale existante ne sera pas modirié. 

Les automati smes sont rég lés de manière à respecter l'ensemble des préconisations de l'arrêté d'autorisation de la centrale (nivea ll d'eau 
amont, débit prélevé, débit réservé). Un contrôle régulier du bon fonctionnement esl réalisé ainsi qu'une maintenance régulière. 

Aucun élément matérie l produit par le fonctionnement de la centra le n'est rejeté dans le milieu naturel. Les mesures sont prises pour éviter toute 
pollution (ex: bac de réten tion d'huile) 

Les gri lles sont réguliérement nettoyées afin de ne pas voir s'accumuler les dérivants. La passe à poissons est régulièrement entretenue des 
embâcles. 
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4,4 A q uelle (s) procédure(s) CldmÎnistrative(s) d'autolisation le proj et a Mt~ iI été ou seroMtMii $oumis? 
Lo déc!.siO/lde l 'oulorilé envirQDJJJWJen lole devro êlre ioinJe oulxl dossierl~1 d'ouloriso liollisi. 
Le renouvellement d'autorisation relève des articles R. 181-13 et R. 181-49 du Code de l'Environnement 
Les rubriques de la nomenclature Loi sur l'eau (R. 214-1) sont les suivantes: 
1.2.1.0. (1 ") : Autorisation 
3.1.1.0. (1 ") : Au torisation 
3.1. 1.0. (2") ; Autorisation 
3.1.2.0. (1 D) ; Autorisation 
32 3 0 (1°)' Autorisa tion 

Le renouvellement d'autorisation relève ègalement des articles L. 511-1 à L. 511 -13 du Code de l'Énergie. Le régime d'exploitation du Moulin de 
Villars relève de l'autorisation (Puissance Maximale Brute inférieure à 4,5 MW) 

4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et supelficie globale de l'opération - préciser les unités de mesure utilisées 

Grandeurs caractéristiques Valeur(s) 
PMB - Q - H 

Caractéristiques légales du Moulin de Villars reconnues en 2014 ; 1155 kW - 52,8m3/s - 2,23m 

Surface des aménagements barrage: 2000 m~ 

centrale et passe à poissons: 700 m2 

4,6 l ocalisation du projet 
Adresse et com mune(s) 

d'implantation 
Moulin de Villars 
86320 Persac 
France 

Coordonnées géographlques 1 Long . ...::Q. 0 ~9_' l~"?~ lat. ~~ 0 ~~' iI~ "~1 

Pour les cafégories 5° a), 60 a), b) 
el c), 7' 0 , 9' 0),10', 11 ' 0) el b), 
22' , 32' , 34' , 38' : 43' a) el b) de 
"annexe à " Grticle R, 122-2 du 
code de j'e nvironnement: 

Poinl de départ : 

Poinl d'arrivée: 

long. _ _ ° __ __ "_. lat. _ _ 0 ____ "_ 

long. __ 0 ____ " _. Lat. __ 0 ____ "_ 

--' -

----Communes traversées: 

Joignez à voIre demande les annexes n ' 2 à 6 

4.7 S'agit-II d'une modltlcation/extenslon d'une installation ou d'un ouvrage existant? Oui 101 
4.7.1 SI oui, cette installation ou cet ouvrage a- t-il fail l'objet d'une évalualion Oui 101 
environnementa le? 

4.7.2 Si oui, décrIvez sommairement les 
différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date Il a été autorisé? 

Pour l'outre-mer, voir notice explicative 

Non 101 
Non 101 -
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5. Sensibilité environnementale de la zone d'Implantation envisagée 

Afin de réunir les informations nécessaires pour rernplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des selvices 
inslrucleurs, et vous référer notamment à l 'outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le sile de chaque 
direction régionale. 
Le sile Internet d u ministère d e l'environnement vous propose un legroupement de ces données environnementa les par 
région, à "adresse suivon te : ht tp://wvvw.developpement-durable.couv.fr/-Les-donnees-environnementales-.html . 
Cefte pla te forme vous ind iquera la défini tion de c hacune des zones ci tées dans le formulaire. 
Vous pouvez également ret rouver 10 cartographie d'une parlie de ces informations sur le si te de l'inventaire nationa l d u 
patrimoine na ture l (http://inpn.mnhn.fr{zone{sinp{espaces!viewer{ ). 

l e projet se sltue-t-il : Oui Non l equel / laquelle? 

Situé à 1,2 km de la ZNIEFF DE TYPE 1 ; Identifiant: 540003509 : Nom : COTEAU DES 
ROSIERES 

Dans une zone naturelle Situé à 1,2 km de la ZNIEFF DE TYPE 1 ; Identifi ant: 540004632 ; Nom : COTEAUX DE 
d 'intérê t écologique. 0 [8J BAGNEUX 
fa unis tique et floristique d e Situé à 6 km de la ZN JEFF DE TYPE 2 ; Identifiant: 540007649 ; Nom : FORET ET PELOUSES 
type 1 ou Il (ZNIEFF) ? DE LUSSAC 

Situé à 6,5 km de la ZNIEFF DE TYPE 2 ; Identifiant : 540007650 ; Nom : BOIS DE L'HOSPICE, 
ETANG DE BEAUFOUR ET ENVIRONS 

En zone de montagne? D [8'j 

Dans une zone couverte 
par un arrêté de 0 0 
protection de biotope? 

Sur le territoire d'une D 0 
commune littorale? 

Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle 
(nationale ou régionale). 0 [8'j 
une zone de conservation 
halieutique ou un parc 
naturel régional? 

Sur un territoire couvert par 
un p lan de prévention du 
bruit. arrêté ou le ca s 
échéan1. en cours 

D t2il 
d'élaboration? 

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un 
monument historique ou 0 ~ 
ses abords ou un sile 
patrimonial remarquable? 
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Dons une zone 
humide oyant fai t l'objet Dl t'B] 
d'une délimitation? 

Dans une commune 
couverte par un plan de 
prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRN) 
ou par un p lon de 0 [8] 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) ? 

si oui. est-il prescrit ou 
approuvé? 

Dans un site ou sur des sols D l8J pollués? 

i 

Dans une zone de [8'J 0 Systeme aquifère de Ifi Vienne 
répartition des eaux? 

Dans un périmètre de 
protection rapproc hée 
d'un c aptage d'eau 0 [8] 
destiné à la 
consommation humaine 
ou d'eau minérale 
nature lle? 

1 

Dans un site inscrit? Dl [8J 

l e projet se sltue -t-il, dans Oui Non l equel et à quelle distance? 
ou à proximité : 

D'un site Natura 2000? 0 ~ 

D'un sile classé? D [8'J 

----
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1,,1 le proj et envisagé est -il susceptible d'avoir les incidences notables suiva ntes? 
Veuillez compléte r le tableau suivant: 

O ui Non 
De q ue lle nature? De quelle hnpotto nce? 

tncidences pote ntie lles Appréciez sommairement l'impac t potentiel 

1 

Engendre-I-il des La centrale fonctionne avec un canal d'amenée de 600 m de longueur el un canal de fuite 

prélèvements de 100 m de longueur. l 'aménagement fonctionne au fil de l'eau, ce qui signifie que le 

Id'eau? ~ ID débit arrivant en amonl de l'aménagement est en permanence restitué en aval de 

i oui. dans quel 
l'aménagement. 
le débit prélevé dans la Vienne est de 52,8 m3/s pour le fonctionnement de l'installation 

mi lieu? hydroélectrique. 
Le débit réservé en pied de barrage est de 10 rn3/s. 
Le débit moyen interrannuel est de 78,5 m3/s. 

-

Impliquera-I-il des 
drainages / ou des 
modifications 0 ~ prévisibles des 
masses d'eau 
outerraines ? 

Ressources -

Est-il excédentaire D tEl en matériaux? 

-

Es t-il déficitaire en 
matériaux? 
~i oui. u tili se-t-i! les Dl 0 ressources naturelles 
du sol ou du sous-
Isol ? 

Esi-il susceplible 
d'entraîner des 
perturbations, des 
dégradatio ns, des 
destruc lions de la [E] [CI 

Le barrage permet la libre circula tion des poissons vers l'amont (passes à poissons 

biodiversité 
au barrage et à la centrale) ainsi que vers l'aval (goulottes de dévalaison) 
La prise d'eau est ichtyocompatible (inclinaison à 26° et entrefer 20mm) 

exis tante: faune, Toutefois, il n'est pas possible de garantir 100% de transparence sur le milieu naturel 
flore. habilats, 
continuités 
écologiques? 

Milieu nature l 
i le proje l est si tué 

dons ou à proximité 
d'un sile Natura 
2000, est-il 
usceptible d'avoir [CI [8] 

un impacl sur un 
habitat / une 
espèce inscrit(e) ou 
Formulaire Standard 
de Données du site? 
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Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
aulres zones à 10 [El 
ensibilité particulière 

énumérées au 5.2 du 
présent formulaire ? 

Engendre-t-illa 
consommation 
d'espaces na turels, ID l'S.J 
a gricoles, fores tiers, 
Imari times? 

jEst-iI concerné par 

D [EJ Ides risques 
[technOlOgiqUeS? 

r----

1 

Risques Est-il concerné par [8] D Les crues sont des risques naturels qui peuvent avoir une incidence sur l'aménagement 
des risques naturels? 

l- I 
IEngendre-t-it des D 10 risques sanitaires? 
lEst-il concerné par 
des risques D [EJ sanitaires? 

Engendre-t-it d es 
D ll8I ~éptacements/des 

trafics 

Nuisances 

Esl-il source de 
~ D bruit ? Des nuisances sonores sont perceptibles à proximi té directe de l'installation. 

Est-il concerné par 
~es nuisances rn ID 

Les génératrices sont installées dans un bâtiment, fermé el à une distance de plus de 

onores? 25 m de l'habita tion la plus proche 

'J 
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Engendre-I-il des 0 0 odeurs? 
Es t-i l concerné par 
des nuisances ID []D 
ol fact ives ? 

Engendre-i-il des ri<] D vibrations? Les vibrai ions sonl limitées à la structure de la centra le qui a été conçue pour les 

Es t-il concerné par 
supporter 

des vibra tions? [.l<J] Cl 

Engendre-i-il des 
é missio ns D 0 
lumineuses? 
Est-il concerné par 

0 GI des é missions 
lumineuses? 

Engendre-i-il des D [0 
reje ts dons l'air? 

1 
L'eau du cours d'eau trans ite dans les turbines sans être arrêtée pour rejoindre 

Engendre-I-il des direclemenl le cours d'eau (centrale (( au fil de l'eau »). Concernant les huiles de 

rejets liquides? ID 0 
fonctionnement, celles-ci sonl récoltées dans des bacs étanches et ensu ite trailées 

fi oui. dons quel 
selon les règles en vigueur. 

mi lieu? 

Emissions 

Engendre-I-il des ID 10 effluenls ? 

-

Engendre-I-il lo 
produclion de 

ID [81 déchets non 
dangereux, inertes, 
dangereux? 
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Esl-il susceplible de 
parler alleinle au 
patrimoine 
architectural, 
cullurel. 
archéologique el 
paysager? 

DI 

Patrimoine / 
Cadre de vie f-----. ---+---1---+--------------------- ---------1 

/ 
P 1 r Engendre-I-II des 

opu a Ion modifications sur les 
activités humaines 
lagricullure. 
ylviculture, 

urbanisme, 
aménagemenls). 
nolammenll 'usage 
du sol? 

o 

6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-e lles susceptibles d'être cumu lées avec d'autres projets existants ou 
approuvés? 

Oui 1 01 Non~ Si oui. décrivez lesquelles' 

-
6.3 les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontlère ? 

Oui 101 Nonrn Si oui. décrivez lesquels; 
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l,.4 Description, le cos échéant, des me:>ums et des caradéri!.tiques du projet destinées à éviter ou réd uire les effets 
négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre 
une annexe tra itant de ces élérnentsJ : 

Le renouvellement de l'autorisation d'exploiter n'est pas source de nouvel impact sur l'environnement. Des mesures 
d'évitement, de réduction et de compensation ne sonl pas nécessaires 

AU regard du formulaire rempli. estimez-vous qu'il esl nécessaire que voire projet fosse l'objet d'une évaluation 
envÎronnementale ou qu'jl devrait en êlre dispensé? Expliquez pourquoi . 

La cel11 lale contribua fila producllon d'une électlicité d'originE! renouve laule, pour alimenler en éleclriclté environ 1600 personnes. 
La cenlrale a récemmE!nt subit dos trAvaux pour se metlre E!n conformité vis à vis dE!s recomrllfllldalions gOlJVemernentales (Loi sur j·9f111. SDAGE. Code de l'EnvironnemE!nt .. ) 
Pour rappel. les travaux suivants onl élé réalisés: 
- Une paSSB il poissons en enrochements naturels flU niveau du dL'lvcrsolr do Gouex: 
- Une passe â poissons 1'1 bassins slJ(;(;esslrs au niveau du Moulin de Villars; 
- L'installation do grilles de 2 cm d'espacement interbarmauJ:. inclinées il 26· ct rnunios de 3 échallcllIres perO/ellant la dévalaison : 
- La rénovation des équipements mécaniques (turbines, multiplicateurs. allcmateurs) 
- L'installer d'équipements assurant le bon fonctionnement de rusÎne: drome nollante. clapet mobile. vaMe de décharge. !;Ondes de mesures. L'lctlClles limniO/étriques. panneaux dc signa!isaliOfl 
- L'automatisation de t'installation 
- Le mise aUJ: nOlmes teslnstaliAliolls électriques 
les travaux ont été récolés le 26 avril 201 4 par le Procès-Verbal N°2013IDDTISEBJ1 . 
la contrale il ainsi été conçue pour êlre respectueuse de l'environnement. Aucun travaux n'est prévu danslc cadre du IOllouvellemenl de l'autOfisalion. 
Pour l'ensemble de ces raisons. nous considérons qu'une évaluation environnementale n 'esl pas ntlcosSfllre. 

,_: l .~ • - 1 .. ' 
l , •••• _ • • , • 

8.1 Annexes obligatoires 

Objet 

1 
Document CERFA n014734 intitulé (f informations nominatives relatives au maître d'ouvrage ou pétitionnaire )) -
non publié ; 

2 
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut. à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 III peu l s'agir 
d'extraits cartographiques du document d'urbanisme s' il existe) ; 

Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implanta tion. avec une localisation cartographique des prises 
3 de vue, l'une devant permettre de situer le projet dans J' environnement proche et l'outre de le situer dons le 

1 paysage lointain: 
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux calégories 5° a), 6° b) et ci, 7°, 

4 9°,10°,11°, 12°, 13°,22°,32,38°: 43° a) et b) de l'annexe à l'arlicle R. 122-2 du code de J'environnemen t un 
1 projet de tracé ou une enveloppe de tracé: 

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6° b) et ci, 7°, 9°,10°,11°, 12°, 13°, 22°, 32, 
38°; 43° a) et b) de l'annexe à l'arlicle R. 122-2 du code de l'environnement: plan des abords du projet 1100 

5 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les 
évotutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan devra préciser l'affectation des 
constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et cours d'eau; 

Si le projet est situé dons un site Nalura 2000, un plon de si tuation détaillé du projet par rapport à ce sile. Dons les 
6 autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est 

susceptible d'avoir des effets. 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 
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8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d'ouvrage ou pétitionnaire 

Veuillez compléter le tableau ci-joinl en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d'évaluation. ainsi que les 
parties auxquelles elles se raflachenl 

Objet 
nnoxo : rOI eau en vlglleur 

9. Engagement et signature 

Je certifie sur l' honneur l'exactitude des renseignements ci-dessus gj 

Foil à le, 

Signature 

Insérez vot re signature en cliquant r-Ie..._====~ 

li/li 

































 
 

 

178 bis, rue Pelleport - 75020 PARIS  
Tél. : 01 40 33 32 21 - Fax : 01 40 33 32 22  
E.mail : bief@bief.net – site web : www.bief.net  
S.A.R.L. au capital de 50 000 € - SIRET B 409 519 451 00028 - 
RCS de PARIS 

 

 

Communauté d’Agglomération du Pays 
Châtelleraudais 

 
 

 

 

Etude de franchissabilité piscicole et du 
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Plans et coupes 
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LISTE DE PLANS 

 
MOULIN DE VILLARS 

1. PLAN D’IMPLANTATION DE LA PASSE A POISSON 

2. PROFIL EN LONG DE LA PASSE A POISSON 

3. COUPE LONGITUDINALE DE PRINCIPE DE LA PASSE A POISSON 

4. COUPE TYPE EN TRAVERS DE LA PASSE A POISSON 

5. COUPE EN TRAVERS DES AMENAGEMENTS AU DROIT DE LA PRISE D’EAU 

6. GRILLES ICHTYOCOMPATIBLES PRISE D’EAU 

7. DROME FLOTTANTE 

 

DEVERSOIR DE GOUEX 

8. VUE GENRALE DU SITE 

9. PROFIL EN LONG DU DEVERSOIR 

10. PLAN D’IMPLANTATION DE LA PASSE A POISSON – PASSE NATURELLE 

11. PROFIL EN LONG DE LA PASSE A POISSON - PASSE NATURELLE 

12. COUPE TYPE EN TRAVERS DE L’AMONT DE LA PASSE A POISSON - PASSE NATURELLE 

13. COUPE TYPE EN TRAVERS DE L’AVAL DE LA PASSE A POISSON - PASSE NATURELLE 























































RtPtJRlIQ.tJE FRANÇAIS., 

PRËFECTURE de la VIENNE 
ARRETE PREFECTORAL W 

FIXANT DES PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES AU REGLEMENT D'EAU FIXE PAR 
ARRETE PREFECTORAL N' 82/DDE/223 DU 16AOÛT 1982 

Le préfet de la région POITOU-CHARENTES 
Préfet de la VIENNE 

Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

.a.,o..... Ct M' ho 

VU le Règlement N° 1100/2007 du Conseil Européen du 18 septembre 2007 instituant des 
mesures de reconstitution du stock d'anguilles européennes ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.211·1 , L.214·1 à L.241·6, L.214· 
18, L.432-6 et R.214-1 a R.214-56 ; R.214-81 ; 

VU l'article 2 dernier alinéa de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

VU le décret du 22 juillet 2011 nommant M. Yves DASSONVILLE, préfet de la région Poitou· 
Charentes, préfet de la Vienne : 

VU le décret du 14 juillet 2010 relatif aux conditions de signalisation des ouvrages 
hydrauliques : 

VU le décret du 10 septembre 2003 portant application de l'article 8 bis de la loi n° 46·628 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz ; 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire·Sretagne ; 

VU le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne : 

VU le plan national de la restauration de la continuité écologique en date du 25 janvier 
2010 ; 

VU le plan national de gestion de l'anguille (PGA) approuvé par la commission européenne 
le 15 février 2010 et notamment le volet Loire et l'objectif fixé en matière de taux 
d'échappement à la mer pour la fraction de la population d'anguille dévalante ; 

VU la stratégie nationale de gestion des poissons migrateurs amphihalins ; 

VU l'arrêté du 2 janvier 1986 modifié fixant la liste des espèces migratrices présentes dans 
certains cours d'eau classés au titre de l'article L. 432·6 du code de l'environnement et 
classant la Vienne au droit de l'ouvrage de Villars pour la Lamproie marine, la Lamproie 
fluviatile, l'Anguille, la Truite de mer et la Grande Alose ; 

VU l'arrêté n° 821DDE/223 en date du 16 août 1982 rég lementant l'exploitation de l'usine 
hydroélectrique de Vi1Jars sur la rivière La Vienne, communes de Gouex et Persac ; 

VU la délibération N°1Q-113 en date du 5 octobre 2010 de l'Agence de l'eau LOire·Bretagne 
fixant la liste des ouvrages éligibles aux aides majorés : 



VU le dossier de demande d'autorisation temporaire complet et régulier déposé au titre de 
l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le 28/03/2011, présenté par HYDROCOP
Société hydroélectrique de la Vienne représenté par Monsieur COLLOT, enregistré sous le 
n° 86-2011-00032 et relatif à l'opération: Travaux de franchissabilité piscicole et transit 
sédimentaire du moulin de Villars; 

VU l'avis favorable émis par la commission locale de l'eau du SAGE Vienne en date du 13 
mai 2011 ; 

VU le rapport rédigé par le service police de l'eau en date du 26 août 2011 ; 

VU l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de la Vienne en date du 8 septembre 2011; 

CONSIDERANT la demande de la Société Hydroélectrique de la Vienne, demeurant 78 
avenue Jacques Cœur - 86068 POITIERS, en date du 22 septembre 2010, d'enregistrer sa 
déclaration de nouveau propriétaire de l'ouvrage hydroélectrique du Moulin de Villars; 

CONSIDERANT la réponse de la DDT en date du 5 octobre 2010 actant le changement de 
propriétaire en application de l'article R214-45 du code de l'environnement; 

CONSIDERANT la demande effectuée par la Société Hydroélectrique de la Vienne en date 
du 15 décembre 2010 consistant à augmenter de 20% la puissance hydroélectrique du 
moulin de Villars en vertu de l'article 2 dernier alinéa de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l'énergie hydraulique; 

CONSIDERANT le classement de la Vienne comme cours d'eau à grands migrateurs (alose, 
lamproies marine et fluviatile, truite de mer et anguille) ; 

CONSIDERANT que le seuil du moulin de Villars est un ouvrage infranchissable et que le 
déversoir de Gouex est difficilement franchissable à ces espèces; 

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté sont favorables à la continuité 
écologique du cours d'eau « La Vienne» entre l'amont et l'aval de l'usine de Villars et de 
son déversoir; 

CONSIDERANT que pour garantir en permanence la vie, la circulation et la reproduction 
des espèces vivant dans les eaux, le débit réservé est fixé au minimum au dixième du 
module; 

CONSIDERANT que le transport suffisant des sédiments est nécessaire pour préserver le 
fonctionnement de l'hydrosystème fluvial, pour assurer une bonne autoépuration naturelle 
des eaux, pour garantir la vie et notamment la reproduction des espèces aquatiques 
(poissons, invertébrés, végétaux) ayant des exigences précises en matière de 
granulométrie; 

CONSIDERANT que le transport suffisant des sédiments permet d'atteindre ou de 
conserver le bon état écologique sur tous les cours d'eau; 

CONSIDERANT que l'ouvrage n'est pas équipé de dispositif(s) permettant son 
franchissement par les espèces suivantes: la grande alose, la lamproie marine, la lamproie 
fluviatile, la truite de mer et l'anguille; 

CONSIDERANT que l'ouvrage du Moulin de Villars est situé dans la zone d'action prioritaire 
anguille (ZAP) ; 

CONSIDERANT que pour l'anguille, espèce en danger critique d'extinction faisant l'objet 
d'un règlement européen, il importe de prendre immédiatement des mesures de sauvegarde 
particulière; 

CONSIDERANT que pour la grande alose, la lamproie marine, la lamproie fluviatile, la truite 
de mer et l'anguille la migration est nécessaire à l'accomplissement de l'ensemble de leur 
cycle biologique; 



CONSIDERANT que La Vienne figure dans le SDAGE Loire-Bretagne sur la liste des cours 
d'eau où il est nécessaire d'assurer la protection complète des poissons migrateurs 
amphihalins ; 

CONSIDERANT que l'article L. 211-1 du code de l'environnement prévoit que la gestion 
équilibrée de la ressource en eau «doit permettre de satisfaire ou concilier, lors des 
différents usages, activités ou travaux, les exigences [ ... ] de la vie biologique du milieu 
récepteur, et spécialement de la faune piscicole» ; 

CONSIDERANT que la fixation d'un débit minimal biologique égal au minimum au 10éme du 
module, que le transport suffisant des sédiments et que la mise en place de dispositifs de 
franchissement sur le barrage de Villars est nécessaire au respect des objectifs de l'article L. 
211-1 du code de l'environnement; 

CONSIDERANT que l'inscription de l'ouvrage du Moulin de Villars sur la liste des ouvrages 
éligibles aux aides majorés de l'agence de l'eau Loire-Bretagne est de nature à faciliter la 
réalisation des études et de travaux nécessaires au respect des objectifs de l'article L. 211-1 
du code de l'environnement; 

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion 
globale et équilibrée de la ressource en eau; 

CONSIDERANT que le pétitionnaire n'a pas émis d'avis dans le délai de 15 jours qui lui est 
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté d'autorisation qui lui a été transmis; 

CONSIDERANT que le pétitionnaire n'a pas émis d'avis dans le délai de 15 jours qui lui est 
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté d'autorisation qui lui a été transmis; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la VIENNE 

ARRETE 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 82/DDE/223 du 16 août 1982 sont remplacées et 
complétées comme suit: 

Article 1: Autorisation de disposer de l'énergie hydraulique 

L'article 1er
, paragraphe 1 de l'arrêté susvisé est ainsi complété: 

La Société Hydraulique de la Vienne, nouveau propriétaire du site, est autorisée à poursuivre 
l'exploitation de l'usine hydroélectrique de Villars jusqu'à échéance de l'autorisation accordée 
initialement aux époux CHARLES. 

L'article 1 er, paragraphe 2 de l'arrêté susvisé est ainsi remplacé: 

La puissance maximale brute de l'entreprise fixée à 963 kilowatts est augmentée de 20% 
pour atteindre 1155 kilowatts. 

Article 2 : Caractéristiques de la prise d'eau 

L'article 3, paragraphe 2 de l'arrêté susvisé est ainsi modifié: le débit maximum prélevé sera 
de 52,8 m3/s. 

L'article 3, paragraphe 4 de l'arrêté susvisé est ainsi complété: pour respecter ce débit 
réservé, le débit transitant par la passe à poissons aménagée sur le déversoir de Gouex ne 
devra pas être inférieur à 2 m3/s. 



Le dispositif permettant de garantir le débit réservé consistera en l'installation de sondes des 
niveaux d'eau tant dans le canal d'amenée qu'en amont du déversoir de Gouex. 

Des échelles limnimétriques seront calées sur les niveaux d'eau à maintenir pour respecter 
le débit réservé au cours d'eau et installées en amont des seuils de Gouex et Villars pour 
être visibles et contrôlables en tous temps par les agents chargés de la pOlice de l'eau. 

Article 3 : Passes à poissons 

l'article 7 paragraphe 2 de l'arrêté susvisé est ainsi remplacé: 

Le permissionnaire aménagera deux (2) passes à poissons qu'il entretiendra régulièrement 
(enlèvement de branches, bois ou autres) pour être constamment fonctionnelles. Ces 
ouvrages seront édifiés conformément aux plans annexés au dossier de demande 
d'autorisation: 

- déversoir de Gouex: réalisation d'une passe naturelle de type rampe constituée en 
enrochements sur une longueur de 22,00 m et 7,50 m de largeur. Les enrochements d'une 
hauteur totale de 1,60 m devront être ancrés dans le radier de l'ordre de la moitié de leur 
hauteur totale (0,80 m). Face à l'écoulement, la largeur des enrochements sera de 0,50 m. 
Le radier amont de la passe sera calé à la cote 73,98 m NGF à l'entrée et en fin de passe la 
cote aval sera de 72,88 m NGF, soit une pente de 5%. 

- seuil de l'usine de Villars: réalisation d'une passe à bassins successifs composée de douze 
(12) bassins dont un bassin de tranquillisation à l'entrée de la passe. Les dimensions des 
bassins seront de 3,20 m de longueur, de 3,00 m de largeur et de 2,80 m de hauteur. Le 
radier du bassin de tranquilisation (n° 1) sera calé à la cote 72,90 m NGF et la cote radier du 
dernier bassin (n° 12) sera calé à sa sortie à la cote 70,90 m NGF. Le fond de chaque bassin 
sera tapissé d'une paroi rugueuse par la mise en place de plaques de type « evergreen » ou 
par des blocs de pierres incrustées dans le béton. 

Article 4 : Plan de grilles inclïnées 

L'article 7 paragraphe 2 de l'arrêté susvisé est ainsi complété: 

Afin de réduire le risque de mortalité des poissons dévalant par les turbines, un plan de 
grilles inclinées sera installé. D'une largeur de 19,85 m pour une hauteur de 5,53 m, les 
grilles seront constituées de barreaux de 8 mm espacés de 20 mm et seront inclinées de 26° 
par rapport à l'horizontale. 

Trois ouvertures de 1,00 m de largeur pour 50 cm de hauteur seront réalisées en partie 
supérieure des grilles pour constituer des exutoires de dévalaison débouchant dans la 
goulotte d'évacuation actuellement en place. 

Article 5 : Repères 

L'article 8 de l'arrêté susvisé est ainsi remplacé: 

Il sera posé aux frais du permissionnaire des échelles limnimétriques en amont du seuil du 
moulin de Villars et du déversoir de Gouex contrôlables en tous temps par les agents 
chargés de la police de l'eau. 

Le zéro de l'échelle du seuil de l'usine indiquera le niveau normal d'exploitation fixé à la cote 
74,20 m NGF. 



Le zéro de l'échelle limnimétrique du déversoir de Gouex indiquera la cote du radier amont 
de la passe à poissons fixée à 73,98 m NGF. La lame d'eau transitant par la passe à 
enrochements ne devra pas être inférieure à 22 centimètres pour respecter le débit minimal 
de 2 m3/s. 

Article 6: Entretien du canal d'amenée et du lit du cours d'eau: manœuvre 
de vannes 

L'article 9 de l'arrêté susvisé est ainsi complété: 

En période normale, la vanne levante du seuil de l'usine sera maintenue en position basse 
légèrement levée pour assurer un écoulement de fond. Le calage de cette vanne devra être 
validé par les services chargés de la police de l'eau. 

En période de hautes eaux, des chasses régulières devront être mises en œuvre par levage 
de la vanne levante afin de permettre le transport sédimentaire. 

La vanne clapet sera équipée d'un automate calé en fonction des niveaux d'eau amont. Ce 
calage sera soumis à l'avis du service chargé de la police de l'eau de la Direction 
Départementale des Territoires de la Vienne. 

Dans le cas d'une mauvaise gestion des vannes, et ceci notamment en période de crues, le 
permissionnaire sera tenu responsable des dégâts causés sur les parcelles riveraines 
situées à l'amont de l'ouvrage. 

Article 7: Automate de régulation des débits 

Un automate programmable asservira les objectifs de régulation des débits du cours d'eau 
La Vienne à partir des sondes placées à l'amont des ouvrages transversaux pour maintenir 
en tous temps le débit réservé de 10 m3/s et pour respecter le débit maximum autorisé. 

L'automate sera validé après une période de un (1) an de mise en service de l'usine en 
concertation avec les services chargés de la police de l'eau dans le département de la 
Vienne. 

Article 8: Signalétique 

En application du décret du 14 juillet 2010 relatif aux conditions de signalisation des 
ouvrages hydrauliques, un plan de signalisation devra être élaboré par le permissionnaire et 
transmis à la DDT pour approbation dans un délai de deux (2) mois suivant la notification du 
présent arrêté. 

Ce plan mentionnera notamment les ouvrages concernés, les signaux et leur implantation. 

Article 9: Exécution des travaux - récolement - contrôles 

Les ouvrages seront exécutés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, 
conformément aux règles de l'art et au projet technique approuvé par le service en charge de 
la police de l'eau du département de la Vienne et l'Office National de l'Eau et des Milieux 
Aquatiques. 

Les agents du service chargé de la police des eaux et ceux du service chargé de l'électricité, 
ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour constater les infractions en matière de 
police des eaux et de police de la pêche, auront, en permanence, libre accès aux chantiers 
de travaux et aux ouvrages en exploitation. 



Les travaux devront être terminés dans un délai de un (1) an à dater de la notification du 
présent arrêté. Dès l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expiration de ce délai, le 
permissionnaire en avise le Préfet qui lui fait connaître la date de la visite de récolement des 
travaux. 

Lors du récolement des travaux, procès-verbal en est dressé et notifié au permissionnaire. 

Sur les réquisitions des fonctionnaires du contrôle, le permissionnaire devra les mettre à 
même de procéder à ses frais à toutes les mesures et vérifications utiles pour constater 
l'exécution du présent arrêté et notamment la fonctionnalité des dispositifs de 
franchissement piscicole ainsi que le respect du débit réservé. 

Article 10: Reprise d'activité 

La production hydro-électrique de l'usine de Villars pourra être redémarrée à réception des 
travaux par le service chargé de la police de l'eau à la DDT de la Vienne et après 
approbation des passes à poissons par les services de l'Office National de l'Eau et des 
Milieux Aquatiques. 

Article 11: Dispositions applicables en cas d'incident ou d'accident 

Le permissionnaire est tenu, dès qu'ils en a connaissance, d'informer le préfet et les maires 
des communes sur lesquelles est implanté le barrage, de tout incident ou accident 
intéressant l'ouvrage et portant atteinte à la préservation des écosystèmes aquatiques et des 
zones humides, à la qualité, à la quantité, au mode d'écoulement des eaux ou aux activités 
légalement exercées faisant usage de l'eau. 

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, l'exploitant ou à défaut le 
propriétaire doivent prendre ou faire prendre toutes les mesures utiles pour mettre fin à la 
cause de l'incident ou de l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs 
conséquences et y remédier. 

Article 12: Entretien des installations 

Tous les ouvrages et dispositifs de type passes à poissons doivent être constamment 
entretenus en bon état par les soins et aux frais du permissionnaire. 

Article 13: Usine fondée en titre 

La turbine de l'ancienne usine du moulin de Villars sera mise à l'arrêt définitif. 

Article 14: Accès aux installations 

Les agents chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux 
installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par le présent arrêté, dans les 
conditions fixées par le code de l'environnement. Ils pourront demander communication de 
toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. 

L'exploitant et le propriétaire sont tenus de livrer passage aux agents habilités à la recherche 
et à la constatation des infractions à la police de l'eau ou à la police de la pêche, dans les 
locaux, installations ou lieux où les opérations sont réalisées, à l'exclusion des domiciles ou 
de la partie des locaux servant de domicile. 

Article 15: Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 



Article 16: Autres réglementations 

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou 
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations. 

Cet arrêté complémentaire ne vaut que pour l'application du livre Il du code de 
l'environnement. Il ne se substitue en rien aux obligations du propriétaire au titre d'autres 
réglementations. Il ne préjuge en rien des suites administratives et pénales qui pourraient 
être mises en œuvre à son encontre au titre de ces autres réglementations. 

Article 17: Mise en chômage - Retrait de l'autorisation - Cessation de 
l'exploitation - Renonciation à l'autorisation 

Indépendamment des poursuites pénales, en cas d'inobservation des dispositions du 
présent arrêté, le préfet met le permissionnaire en demeure de s'y conformer dans un délai 
déterminé. Si à l'expiration du délai fixé, il n'a pas été obtempéré à cette injonction par le 
propriétaire ou l'exploitant, le préfet peut mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de 
l'article L.216-1 du code de l'environnement concernant la consignation d'une somme 
correspondant à l'estimation des travaux à réaliser, la réalisation d'office des mesures 
prescrites et la suspension de l'autorisation. 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, le contrat d'achat liant EDF à 
l'exploitant pourra être suspendu ou résilié dans les conditions fixées par le décret n° 2003-
885 du 10 septembre 2003 portant application de l'article 8 bis de la loi n° 46-628 du 8 avril 
1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Si l'entreprise cesse d'être exploitée pendant une durée de deux années, sauf prolongation 
des délais par arrêté complémentaire, l'autorité administrative peut prononcer le retrait 
d'office de l'autorisation et imposer au permissionnaire le rétablissement, à ses frais, du libre 
écoulement du cours d'eau. Au cas où le permissionnaire déclare renoncer à l'autorisation, 
l'autorité administrative en prononce le retrait d'office et peut imposer le rétablissement du 
libre écoulement des eaux aux frais du permissionnaire. 

Article 18: Autres dispositions 

Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n° 82/DDE/223 du 16 août 1982 susvisé 
demeurent inchangées. 

Article 19: Publication et information des tiers 

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la 
diligence des services de la Préfecture de la VIENNE, et aux frais du demandeur, en 
caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département 
de la VIENNE. 

Une copie du présent arrêté sera transmise pour information aux conseils municipaux des 
communes de Gouex et Persac. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi 
que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise sera affiché dans 
les mairies dont la liste est annexée au présent arrêté pendant une durée minimale d'un 
mois. 

Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public pour 
information à la Préfecture de la VIENNE, ainsi qu'en les mairies de Gouex et Persac. 

Le présent arrêté sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la VIENNE 
pendant une durée d'au moins 1 an. ' 



Le présent arrêté sera affiché en permanence de façon visible aux abords du chantier par les 
soins du permissionnaire. 

Article 20: Voies et délais de recours 

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement: 

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie 
prévu au R. 214-19 du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de 
l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent 
arrêté, le délai de recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette 
mise en service; 

• par le permissionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le 
présent arrêté lui a été notifié. 

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le 
silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours 
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l'article 
R. 421-2 du code de justice administrative. 

Article 21: Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture de la VIENNE, 

Les maires des communes dont la liste est jointe au présent arrêté, 

Le directeur départemental des territoires de la VIENNE, 

Le commandant du groupement de gendarmerie de la Vienne, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la VIENNE, et dont une copie sera 
tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée. 

A POITIERS, le 

Pour le Préfet de la VIENNE 

PJ: liste des communes 



ANNEXE 

LISTE DES COMMUNES 

• GOUEX 
• PERSAC 



Direction Départementale 
des Territoires de la Vienne 

Service eau et Blod lversité 
Unité eau 

20 Rue de la Providence 
BP 80523 
86020 POITIERS 

Dossier suivi par : 
Frédéric MURZEAU 

L./o. .... • ".1", . r.".,.~". 

Rt ' U8UQ.UI! FMANÇAISr. 

PREFET DE LA VIENNE 

Tél. : 05-49-03-13·67 
Fax ; 05,49.03.13.12 

Réf.: r423 

Objet : Oemande d ' autorisation temporaire pour des travaux de 
franchissabililé piscicole ct de transit sédimentaire du moulin de 
Villa rs 

[1 RAPPORT DE PRESENTATION AU CODERST DU 8 SEPTEMBRE 2011 I[ 

1. CONTEXTE DE LA DEMANDE D'AUTORISATION 

OBJET 

Demande d 'autori sation tempora ire pour des travaux de restauration de 10 fronchissobili té pi sc icole 
et du transit sédimentaire du moulin de Vi llars et prescriptions complémentaires à l'arrêté 
d'autorisa tion de d isposer de la force hydraulique. 

DEMANDEUR 

Hyd rocop-Soc iété Hydroé lectrique de la Vienne 
78 Ave nue Jacques Coeur 
86000 POITIERS 

EMPLACEMENT DU PROJET 

L' usine hydroé lectrique de Vi llars se si[Ue sur les communes de Gouex et Persac à environ 5 km 
en amont de la vi lle de Lussac-les-Châteaux 

\ ! 
/ /t --
-

Persac 

---
/ 



U. PRESENTATION PU PROJET 

JUSTIFICATION DU PROJET 

Dans le cadre de son activité de production d 'élec tricité d'origine renouvelable, HYDROCOP a 
racheté en 2010 la centra le hydroélectrique de Villars su r la Vienne . 
HYOROCOP est un regroupement de 7 entrepri ses de distribution d'énerg ie dont la SOREGlES, 
présente dans la Vienne. 
L' usine hydroélectrique de Vi lla rs est régie par un arrêté d' autorisation du 16 août 1982. Celui -ci 
préc ise que son propriétaire est autorisé pour une durée de 40 ans à disposer de la rivière "La 
Vienne" pour son us ine destinée à produire de l' énergie é lectrique. La puissance maximum brute de 
l' usine a été fixée à 963 ki lowatts. 
Ce projet répond aux principales orientati ons de la Directive Cadre Européenne (divers ifi er les 
habitats et favoriser la biodiversité, restituer la continu ité écologique. la libre circu lation piscico le, 
la libre c irculation des sédiments ... ). 

OBJET DE LA DEMANDE D'AUTORISATION 

Ces travaux concernent : 

- La réalisation d'une passe à poissons à bassns 
successifs au niveau de l'usine de Villars ; 

- Le remplacement des grilles de l' usine par des grill es ichyocompatibles; 

- La réa lisat.,n d' une passe à poissons de type ralll'C 
naturelle à enrochements au niveau du déversoir de 
Goœx ; 

- Les d ivers équipements assurant le bon fonc tionnement de l' us ine : drome nottante, sondes de 
mesures, éche lles limnimétriques, panneaux de signali sations, ... 

Contrairement à ce qui était prévu au départ, la va nne levante destinée à réguler le débit du canal 
d'amenée ne sera pas remplacée. Elle sera rem ise en état et gérée de man iè re plus fine qu'avant pou r 
respecter, par an ticipation à l'évolution de la rég lementation, le transit sédimentaire (chasses 
réa lisées en période de hautes eaux). 



MODALITÉS D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

Réalisation d'une piste batardeau permettant de faire passer les engins et d'assécher la zone de 
travaux en amont de l'usine de Villars. Pour le déversoir de Gouex, il n'est pas nécessaire d'assécher 
toute la zone mais seulement la partie devant accueillir la passe à poissons (utilisation 
d'enrochements provisoires et de big-bags). 

III. INCIDENCES DU PROJET 

Incidences au titre de la loi sur l'eau: 

• Incidences sur les prélèvements 
Néant 

• Incidences hydrologiques (écoulement et niveau de l'eau) 

Les travaux étant effectués en période de basses eaux, le risque lié à l'exposition des 
ouvriers à une éventuelle montée des eaux est limité. Le projet d'arrêté prévoit malgré tout 
une procédure de repli en cas d'urgence. En outre, de manière à réduire les risques de 
submersion de la digue-batardeau du bras usinier, les travaux se feront en priorité sur le 
déversoir de Gouex. 

En phase exploitation, les niveaux d'eau amont et aval étant inchangés, les équipements en 
passes à poissons n'auront aucune incidence sur l'écoulement et le niveau de l'eau en période 
d'étiage ou de crue. 

• Incidences sur la qualité des eaux 

~ Eaux superficielles 
Impacts uniquement en phase travaux : 
- Mise en suspension des particules sédimentaires d'abord par dépôt des matériaux pour 
constituer les batardeaux, et ensuite pour les retirer; 
- risques liés à d'éventuelles pollution aux hydrocarbures (manutention des engins de 
chantier). 

~ Eaux souterraines : néant 

• Incidences sur la flore et la faune 

L'ensemble des travaux se déroulera en dehors des périodes de reproduction des principaux 
poissons présents dans La Vienne. 
Le seul risque lié aux poissons est l'asphyxie par colmatage des branchies par les matières 
en suspension. Ce risque sera limité par le travail à sec et par des prescriptions adaptées. 
Les incidences des passes à poissons seront forcément positives pour les poissons 
migrateurs. 
L'objectif des aménagements projetés est d'assurer la montaison des poissons migrateurs les 
plus contraignants au niveau attractivité et nage comme l'alose. 
La période de montaison de ce type de poisson a lieu au cours du printemps c'est-à-dire 
d'avril àjuin. Le fonctionnement de l'ouvrage doit donc être optimum durant cette période. 
Le projet prévoit également le remplacement des grilles de l'usine par des grilles 
ichtyocompatibles (empêchant la pénétration des poissons dans la chambre des turbines) et 
la réalisation d'un pertuis au niveau de la pile gauche du dégrilleur pour la dévalaison des 
poissons migrateurs. 

Absence d'incidences pour d'autres espèces animales ou végétales. 



• Incidences sur les autres usages 

~ Irrigation: néant 
~ AEP: néant 
~ hydroélectricité: néant 
~ Centrale de Civaux (située environ 15 km en aval) : néant 
~ Loisirs: activités nautiques perturbées pendant la durée des travaux: débarcadères 

inaccessibles. 

Évaluation des incidences des aménagements sur la conservation d'un site Natura 2000 : 
Le projet n'a aucun impact sur le réseau Natura 2000. 

Compatibilité des projets de décisions administratives avec le SDAGE Loire-Bretagne: les 
projets d'arrêtés ci-joints sont compatibles avec les orientations et les dispositions du SDAGE, 
notamment sur la libre circulation des poissons migrateurs (orientations 9A et 9B : « rouvrir les 
rivières aux poissons migrateurs») et sur la restauration de la qualité physique et fonctionnelle des 
cours d'eau (orientation lB). 

Les projets de décisions administratives sont également compatibles avec le Plan 
d'Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) du SAGE Vienne compte-tenu des objectifs du 
SAGE concernant la protection des milieux aquatiques et des poissons migrateurs. 

Prescriptions spécifiques imposées dans le projet d'arrêté d'autorisation temporaire: 
cf. Projet d'arrêté 

Prescriptions spécifiques imposées dans le projet d'arrêté de prescriptions complémentaires: 
cf. Projet d'arrêté 

IV. AVIS DES SERVICES 

ONEMA (DiR) : avis favorable 

Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE Vienne: avis favorable 

V. AVIS DU SERVICE INSTRUCTEUR 

DDT: avis favorable mais préconisations à respecter en phase chantier ainsi qu'en phase 
exploitation. 

A titre d'information, la Société Hydraulique de la Vienne a demandé au Préfet une augmentation 
de puissance de l'installation hydroélectrique de 20 % en application de l'article R214-81 du code 
de l'environnement et de l'article 2 de la loi du 16 octobre 1919 sur l'utilisation de l'énergie 
hydraulique qui précise que l'augmentation de puissance est de droit (elle ne nécessite pas de 
nouvelle autorisation) dès lors qu'elle ne porte pas atteinte à la sûreté et à la sécurité publique. 

L'usine de Villars est actuellement autorisée pour un débit maximum de 44 m3/s. L'augmentation de 
puissance porterait le débit maximum turbinable à 52,8 m3/s lorsque La Vienne a un débit supérieur 
à 62,8 m3/s, pour respecter le débit réservé au cours d'eau en aval du déversoir de Gouex de 
10 m3/s. Aucune modification hydraulique de l'ouvrage ne sera nécessaire. 

Il a été décidé de n'accorder cette augmentation qu'une fois l'usine mise en conformité relativement 
à la continuité écologique. Cette augmentation de puissance sera donc actée dans l'arrêté de 
prescriptions complémentaires à l'arrêté d'autorisation initial. 



Compte-tenu : 

des aménagements prévus, 
de la compatibilité du projet de décisions avec les orientations et les dispositions des 
documents de planification (SDAGE et SAGE), 
du respect de la réglementation sur l'eau et les milieux aquatiques, 

Il est proposé aux membres du CODERST d'émettre un avis favorable à la demande d'autorisation 
présentée sur la base des projets d'arrêtés préfectoraux ci-joints. 

A Poitiers, le 26/08/20 Il 

Vu et transmis avec avis conforme 

La Chef du Service Eau et Biodiversité, 

Anne TURLAN 



Direction départementale 
des territoires 
de la Vienne 
service Eau et Biodiversité 

Unité Eau 

Affaire suivie par: Frédéric MURZEAU 

Tél. : 05.49.03.13.67 

Fax: 05.49.03.13.06 

Objet: PV de récolement 

Monsieur, 

RÈPUBLlQUEFUANÇAISE 

PREFET DE LA VIENNE 

REÇU LE 09 MA.I ZD1/, 
Coe. 2D-14 _ 26 't':/-

HYDROCOP - Société hydroélectrique de la 
Vienne 
Monsieur Simon COLLOT 
78 Avenue Jacques Coeur 
86068 POITIERS CEDEX 9 

Poitiers le 28/04/2014 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le procès-verbal de récolement des travaux de mise en 
conformité de l'usine de Villars au regard de la continuité écologique de La Vienne. 

Restant à votre disposition pour des informations complémentaires, je vous prie d'agréer, 
Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

P.J. : PV de récolement 

Heures d'ouverture: 8h30-12hOO / [4hOO-17hOO 

20 rue de la Providence - BP 80523 ~ 86020 Poitiers cedex - Tél. : 054903 13 00 - Fax: OS 49 03 13 12 
cOllITie1 : dcJl@vienne,gollv.fr 

Ligne de bus n° 11 - Arrêt « La Gibaudcric » 





Service de l'Eau et de la 
Biodiversité 

DDT de la Vienne 

PROCES-VERBAL 
DE RECOLEMENT 

DES TRAVAUX DE MISE EN 
CONFORMITE DE L'USINE DE 
VILLARS RELATIVEMENT A 

LA CONTINUITE 
ECOLOGIQUE DU COURS 

D'EAU « LA VIENNE» 

Service Affectataire: 

Direction Départementale des 
Territoires 

20 rue de la Providence 
86020 POITIERS CEDEX 

Procès-Verbal N'2013/DDT/SEB/1 

VU le Règlement N° 1100/2007 du Conseil Européen du 18 septembre 2007 instituant des 
mesures de reconstitution du stock d'anguilles européennes; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.241-6, L.214-
18, L.432-6 et R.214-1 à R.214-56 ; R.214-81 ; 

VU l'article 2 dernier alinéa de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique; 

VU le décret du 31 janvier 2013 nommant Mme. Élisabeth BORNE, préfète de la région 
Poitou-Charentes, préfète de la Vienne; 

VU le décret du 14 juillet 2010 relatif aux conditions de signalisation des ouvrages 
hydrauliques; 

VU le décret du 10 septembre 2003 portant application de l'article 8 bis de la loi n° 46-628 du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz ; 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne; 

VU le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne; 

VU le plan national de la restauration de la continuité écologique en date du 25 janvier 2010 ; 

VU le plan national de gestion de l'anguille (PGA) approuvé par la commission européenne 
le 15 février 2010 et notamment le volet Loire et l'objectif fixé en matière de taux 
d'échappement à la mer pour la fraction de la population d'anguille dévalante ; 

VU la stratégie nationale de gestion des poissons migrateurs amphihalins ; 

VU l'arrêté du 2 janvier 1986 modifié fixant la liste des espéces migratrices présentes dans 
certains cours d'eau classés au titre de l'article L. 432-6 du code de l'environnement et 
classant la Vienne au droit de l'ouvrage de Villars pour la Lamproie marine, la Lamproie 
fluviatile, l'Anguille, la Truite de mer et la Grande Alose; 

VU l'arrêté n° 82/DDE/223 en date du 16 août 1982 réglementant l'exploitation de l'usine 
hydroélectrique de Villars sur la rivière La Vienne, communes de Gouex et Persac; 

VU la délibération N°1 0-113 en date du 5 octobre 2010 de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne 
fixant la liste des ouvrages éligibles aux aides majorés; 

VU le dossier de demande d'autorisation temporaire complet et régulier déposé au titre de 
l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le 28/03/2011, présenté par HYDROCOP
Société hydroélectrique de la Vienne représenté par Monsieur COLLOT, enregistré sous le 
n° 86-2011-00032 et relatif à l'opération: Travaux de franchissabilité piscicole et transit 
sedimentaire du moulin de Villar"s ; 

VU l'arrêté n° 2011/DDT/SEB/758 du 9 septembre 2011 fixant des prescriptions 
complémentaires au règlement d'eau fixé par arrêté préfectoral n° 82/DDE/223 du 16 août 
1982 ; 



OUVRAGE CONCERNE 

Usine hydroélectique de Villars à Gouex et Persac 

NATURE DES TRAVAUX/INSTALLATIONS A VERIFIER 

Mise en conformité de l'usine eu égard à la continuité écologique du cours d'eau « La Vienne» : 
- passe à poissons en enrochements naturels sur le déversoir de Gouex, rive gauche : réception 

conforme le 3 novembre 2011 à 11h00 ; 
passe à poissons à bassins successifs sur le seuil de l'usine de Villars; 
grilles ichtyocompatibles inclinées à barreaux espacés de 2 cm avec 3 exutoires de dévalaison ; 
échelles limnimétriques pour respecter la cote légale de la retenue et le débit réservé; 
condamnation du canal d'amenée de l'ancienne usine; 
Signalétique liée à la sécurité des usagers; 
Gestion de la vanne levante: hauteur minimum de l'écoulement de fond à maintenir en tous temps. 

CARACTERISTIQUES DES OUVRAGES 

- Passe à poissons en enrochements naturels sur le déversoir de Gouex: longueur 22,00 m, largeur 
7,50 m, enrochements d'une hauteur totale de 1,60 m ancrés dans le radier de l'ordre de la 
moitié de leur hauteur totale (0,80 ml. Face à l'écoulement, largeur des enrochements de 0,90 
m à 1,00 m ( initialement prévus à 0,50 m) à raison de 12 rangées (au lieu de 15 prévues 
initialement) et de 4 blocs par rangée (au lieu de 5 prévus initialement). Le radier amont de la 
passe est calé à la cote 74,00 m NGF à l'entrée et en fin de passe la cote aval est de 72,88 m 
NGF, soit une pente de 5%. Le niveau d'eau amont est d'environ 40 cm. (Remarque: l'arrêté 
d'autorisation prévoit 22 cm pour respecter le débit réservé au droit de la passe de 2 m3js). 

- Passe à poissons à bassins successifs sur le seuil de l'usine de Villars: composée de douze (12) 
bassins dont un bassin de tranquillisation à l'entrée de la passe. Les dimensions des bassins 
sont de 3,20 m de longueur, de 3,00 m de largeur et de 2,80 m de hauteur. Le radier du bassin 
de tranquilisation (n° 1) est calé à la cote 72,90 m NGF et la cote radier du dernier bassin (n° 
12) est calée à sa sortie à la cote 70,90 m NGF. Le fond de chaque bassin est tapissé d'une 
paroi rugueuse par la mise en place de plaques de type « evergreen » ou par des blocs de 
pierres incrustées dans le béton. 

- Grilles ichtyocompatibles : d'une largeur de 19,85 m pour une hauteur de 5,53 m, les grilles sont 
constituées de barreaux de 8 mm espacés de 20 mm et sont inclinées de 26° par rapport à 
l'horizontale. Trois ouvertures de 1,00 m de largeur pour 50 cm de hauteur sont réalisées en 
partie supérieure des grilles pour constituer des exutoires de dévalaison débouchant dans la 
goulotte d'évacuation actuellement en place. 

- Echelles limnimétriques : Le zéro des échelles amontjaval du seuil de l'usine indique le niveau 
normal d'exploitation fixé à la cote 74,33 m NGF. Le zéro de l'échelle limnimétrique du 
déversoir de Gouex indique la cote du radier amont de la passe à poissons fixée à 74,00 m NGF 
(cote initiale de 73,98 m NGF corrigée par rapport aux plans de fin de travaux). 

- Le débit réservé à maintenir en permanence dans la rivière, immédiatement en aval du 
déversoir de Gouex, ne doit pas être inférieur à 10 m3js ou au débit naturel du cours d'eau à 
l'amont immédiat de l'ouvrage si celui-ci est inférieur. Ce débit réservé est réparti comme suit: 

- passe en enrochements: 2,00 m3 js ; 
- barrage-déversoir de Gouex: 8,00 m3js ; 
- exutoires de dévalaison (grilles) : 1,00 m3js ; 
- passe à bassins attenant à l'usine: 1,00 m3js ; 
- vanne de décharge: de manière à favoriser le transport suffisant des sédiments, 
l'ouverture de cette vanne levante est calée de manière concertée avec le permissionnaire 
à 5 cm depuis son radier. Cette valeur devra être respectée en permanence mais le 
permissionnaire pourra ouvrir davantage en période de hautes eaux. 



NOUS SOUSSIGNÉS dûment assermentés, commissionnés en présence du représentant de 
Hydrocop - Société Hydroélectrique de la Vienne, Monsieur Simon COLLOT, Ingénieur-Conseil 

Frédéric MURZEAU, technicien principal à la DDT de la Vienne 

atteston s ce qui suit. --------------------------- ---------------------------------------------------------------------------------

Ce jour: Lundi 23 décembre 2013,------------------------------------------------------------------------------------------
Vu l'article R214-78 du code de l'environnement, 
Déclarons que nous avons procédé au récolement définitif des travaux de mise en conformité de l'usine de 
Villars relativement à la continuité écologique du cours d'eau « La Vienne ». 

Fait à Persac le Lundi 23 décembre 2013 à 11h00 

Signatures et observations: 

Le technicien 
principal de la 

DDT de la 
Vienne 

Frédéric 
MURZEAU 

Conformément à la visite de ce jour et aux plans de récolement des passes 
à poissons, il est donné acte des travaux de mise en confom1Îté de l'usine 
de Villars relativement à la continuité écologique du cours d'eau «La 
Vienne », sous réserve pour le permissionnaire de mettre en conformité 
l'échelle limnimétrique en amont du déversoir de Gouex, le «zéro» 
devant indiquer la cote du radier amont de la passe en enrochements et 
une marque spécifique devant indiquer la cote à + 22 cm au-dessus du 
« zéro» correspondant au débit minimum de 2m3/s devant transiter en 
tous temps par la passe en enrochements. Cette action devra être 
accomplie au plus tard fin 2014. 

Remarque: remise d'une clef ouvrant le portail du site de l'usine de Villars 
au Service de l'eau et de la biodiversité de la DDT. 






